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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, nous entendrons un expose 
de l’Ambassadeur Johan Verbeke, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1737 
(2006), a qui je donne la parole. 

M. Verbeke (Belgique) {parle en anglais) : Le 
present rapport trimestriel est le quatrieme que je 
soumets au Conseil de securite, en application du 
paragraphe 18 de la resolution 1737 (2006). II couvre 
la periode allant du 20 septembre au 18 decembre 
2007. 

Durant la periode a l’examen, le Comite n’a tenu 
aucune seance de consultations officieuses mais a mene 
ses travaux hors de la salle de conference. Les 
membres du Conseil de securite se souviendront que le 
paragraphe 15 de la resolution 1737 (2006) porte sur 
les notifications que les Etats concernes doivent 
adresser au Comite pour lui signifier leur intention 
d’autoriser le deblocage de fonds dans le cas de 
contrats passes avec des personnes ou entites qui 
n’etaient alors pas inscrites sur les listes figurant en 
annexe des resolutions 1737 (2006) et 1747 (2007), et 
dont les avoirs ont ensuite ete geles. Durant la periode 
a l’examen, le Comite a requ huit notifications de ce 
type. 

Au paragraphe 19 de la resolution 1737 (2006), le 
Conseil de securite a decide que tous les Etats 
Membres rendraient compte au Comite, dans un delai 
de 60 jours a compter de l’adoption de la resolution, 
des mesures qu’ils auraient prises afm de mettre 
efficacement en application les dispositions des 
paragraphes 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 12 et 17 de cette 
resolution. Au paragraphe 8 de la resolution 1747 
(2007), il a engage tous les Etats a rendre compte au 
Comite, dans un delai de 60 jours a compter de 


l’adoption de la resolution, des mesures qu’ils auraient 
prises afm de mettre efficacement en application les 
dispositions des paragraphes 2, 4, 5, 6 et 7 de cette 
resolution. 

Depuis mon dernier expose au Conseil, le Comite 
a requ deux nouveaux rapports en application de la 
resolution 1737 (2006) et cinq nouveaux rapports 
uniques en application des resolutions 1737 (2006) et 
1747 (2007), ce qui porte a 87 le nombre total de 
rapports presentes en application de la premiere 
resolution et a 71 le nombre correspondant pour la 
deuxieme. Tous les Etats qui ont presente des rapports 
ont assure le Comite de leur ferme volonte d’appliquer 
les resolutions 1737 (2006) et 1747 (2007) et d’honorer 
les obligations qui y sont enoncees. 

Enfin, le Comite a requ une communication datee 
du 23 novembre de la part d’un Etat Membre, qui 
faisait suivre pour information la copie d’une lettre 
datee du 21 novembre qu’il avait envoyee au Directeur 
general de l’AIEA et qui transmettait, au nom d’un 
groupe de pays fournisseurs nucleaires, une liste 
d’articles, d’utilisateurs finals et d’agents responsables 
des achats pour lesquels ces pays, agissant a titre 
national, avaient refuse des exportations a l’lran se 
rapportant au domaine nucleaire. 

J’aimerais pour finir remercier en ma qualite de 
President les cinq membres sortants du Comite de leur 
cooperation. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Verbeke de son expose. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis remercient M. Verbeke de son 
rapport sur les recentes activites du Comite charge des 
sanctions concernant l’lran. Il dirige ce comite avec 
talent et nous lui sommes reconnaissants de la maniere 
dont il s’acquitte de ses fonctions. 

Son rapport trimestriel indique clairement que 
l’lran manque aux obligations qui lui ont ete imposees 
par le Conseil de securite. Cette question revetant une 
importance fondamentale pour le Conseil, nous devons 
en rester saisis jusqu’a ce que toutes les inquietudes 
suscitees par le programme nucleaire iranien aient ete 
dissipees. 

Comme le Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), 
M. ElBaradei, l’a declare a trois reprises depuis 
l’adoption de la resolution 1747 (2007) en mars 
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dernier, l’lran n’a pas respecte son obligation de 
suspendre la totalite de ses activites nucleaires posant 
un risque de proliferation. Malgre des avancees tres 
modestes autour du plan de travail conclu entre l’lran 
et l’AIEA, l’lran ne coopere toujours pas d’une 
maniere totale et transparente avec les enqueteurs de 
l’AIEA. 

En premier lieu, l’lran doit suspendre sans delai 
ses activites nucleaires posant un risque de 
proliferation pour que des negociations puissent 
s’ouvrir avec les cinq membres permanents et un autre 
Etat, et, en deuxieme lieu, il doit cooperer sans reserve 
avec l’AIEA dans l’application du plan de travail. 

Les Etats-Unis restent profondement troubles par 
le fait que l’lran ne respecte pas ses obligations. Les 
cinq membres permanents et l’autre Etat poursuivent 
leurs consultations avec les capitales et nous esperons 
presenter dans les plus brefs delais au Conseil un 
nouveau projet de resolution prevoyant des sanctions. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots sur 
la decision recemment annoncee par la Federation de 
Russie de fournir a l’lran de l’uranium enrichi pour la 
centrale nucleaire actuellement en cours de 
construction a Bouchehr. La resolution 1737 (2006) 
interdit certes aux Etats de fournir a l’lran des elements 
sensibles pour le cycle du combustible nucleaire mais 
fait une exception s’agissant de la fourniture d’aide et 
de combustible pour les reacteurs a eau legere tels que 
celui de Bouchehr. Comme le President Bush l’a fait 
remarquer, bien qu’il approuve la decision de la 
Russie, 1’approvisionnement en combustible nucleaire 
du site de Bouchehr pour l’integralite de sa periode 
d’exploitation montre une chose : l’lran n’a pas besoin 
de poursuivre un programme d’enrichissement de 
l’uranium ou portant sur d’autres aspects delicats du 
cycle de combustible nucleaire pour avoir acces a 
l’energie nucleaire. 

Aux cotes de la Russie, des autres membres 
permanents et d’un autre Etat, nous avons propose a 
l’lran, sous reserve qu’il s’acquitte des obligations 
imposees par le Conseil, de cooperer a l’elaboration 
d’un nouveau programme electronucleaire civil. Cette 
cooperation prendrait notamment la forme d’un 
vigoureux appui international a la construction de 
reacteurs a eau legere modernes ainsi qu’a Faeces a des 
sources d’approvisionnement fiables en combustible 
nucleaire. Si l’lran compte reellement exploiter 
l’energie nucleaire pour repondre a ses besoins 
energetiques, le meilleur moyen d’y parvenir consiste a 


suspendre ses activites nucleaires posant un risque de 
proliferation et a accepter l’offre des cinq membres 
permanents et d’un autre Etat. Nous attendons la 
reponse de l’lran. 

M. Al-Ansari (Qatar) (parle en arabe) : En tout 
premier lieu, je remercie l’Ambassadeur Verbeke de 
son expose. Ayant a coeur que le dossier nucleaire 
iranien trouve un denouement pacifique, nous 
voudrions nous arreter sur les facteurs regionaux 
suivants. 

Le Qatar affirme que la solution ideale serait un 
reglement pacifique du dossier nucleaire iranien, 
comme le Conseil de cooperation du Golfe l’a 
confirme a Doha. Nous reaffirmons le droit des Etats 
parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) a utiliser l’energie nucleaire a des 
fins pacifiques, conformement aux dispositions 
pertinentes du Traite. Nous reaffirmons done que le 
TNP doit etre universel et qu’il doit etre mis en oeuvre 
au profit de tous les Etats du Moyen-Orient, d’une 
maniere non selective ou discriminatoire. Nous 
reaffirmons egalement qu’il importe de renforcer la 
confiance et d’eliminer les causes profondes de la 
proliferation, en particulier de la proliferation invisible. 

Ayant pris connaissance du rapport de l’AIEA sur 
les activites nucleaires iraniennes, nous nous felicitons 
du plan de travail adopte en aout 2007 par l’lran et 
l’AIEA afin de regler les questions en suspens sur le 
regime des garanties de l’AIEA. Nous pensons que le 
rapport contient des elements encourageants sur 
l’application du plan de travail relatif aux questions 
importantes pour l’AIEA. Nous prions instamment 
l’lran de poursuivre sur la voie de la cooperation tel 
qu’enonce dans le rapport ainsi que de repondre aux 
questions de l’AIEA, de renforcer la confiance et de 
regler les questions en suspens, notamment parce que 
le rapport rejoint les declarations l’AIEA selon 
lesquelles les conclusions des inspections et de 
l’inventaire concordent avec les informations 
communiquees par l’lran et detaillees dans le rapport. 
En outre, l’AIEA attend des reponses de la part de 
l’lran concernant un certain nombre de questions en 
suspens. Nous esperons que ces reponses seront 
apportees dans un avenir proche. 

Enfin, nous appelons toutes les parties concernees 
a faire preuve de retenue et de serenite et a s’abstenir 
de tout acte susceptible de porter atteinte a 
l’independance de l’AIEA, de maniere qu’elle puisse 
mener a bien sa mission. 
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Le President (parle en anglais) : Avant de clore 
la seance, je felicite et remercie sincerement 
M. Verbeke de son expose ainsi que de sa direction 
avisee du Comite cree par la resolution 1737 (2006). 


II n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 15. 
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